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Quelle Suisse en 2040?
Les professionnels de l’immobilier ne
le savent que trop bien, la clé du suc-
cès, c’est l’anticipation. Cet exercice
est toutefois délicat lorsque le déve-
loppement d’un nouvel immeuble
peut prendre plus de dix ans et que
l’on construit pour plusieurs décen-
nies. Sur mandat du Conseil fédéral,
le Conseil de l’organisation du terri-
toire (COTER) a rédigé un rapport sur
les «Mégatrends et le développement
territorial en Suisse». Il identifie l’in-
fluence de la numérisation, de l’indi-
vidualisation, du changement clima-
tique ou démographique sur notre
secteur d’activité et constitue une

lecture intéressante pour ceux qui
souhaitent passer des vacances stu-
dieuses. Voici quelques tendances
fortes spécifiques aux centres ur-
bains.

En 2040, la Suisse comptera
10 millions d’habitants. Les grandes
villes telles que Zurich, Berne, Ge-
nève, Lausanne ainsi que leurs péri-
phéries vont concentrer la plus
grande partie de cette croissance dé-
mographique. Grâce à leur dyna-
misme et à leur qualité de vie, les
villes gagnent en attractivité, mais la
rareté des logements entraîne une
flambée des loyers ainsi qu’une gen-

trification de certains quartiers. La
mobilité reste un des principaux dé-
fis pour les villes et les sondages indi-
quent qu’elle figure parmi les pre-
mières préoccupations des citadins.
L’intégration des nouvelles formes
de mobilité (véhicules électriques,
partagés, autonomes) représente un
défi et l’amélioration de la fluidité du
trafic nécessitera certainement un
lissage des heures de pointe, grâce
au travail à domicile ou au cowor-
king. Les récents épisodes orageux
ou de canicule laissent entrevoir
l’impact du changement climatique
dans nos régions. La création de cor-

ridors de rafraîchissement, la planta-
tion d’arbres et la multiplication des
surfaces non imperméabilisées se-
ront désormais indispensables pour
envisager une densification durable
des villes.

Enfin, le fort potentiel de la nu-
mérisation et la perspective des
smart cities offrent un avenir ré-
jouissant pour améliorer la qualité
de vie des habitants. Comme disait
Peter Drucker, «la meilleure façon
de prédire l’avenir, c’est de le
créer».
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L
es médias se font parfois
l’écho de problèmes sur
des chantiers dans la cons-
truction. La problématique
est bien réelle. Même si elle

est le fait d’une minorité d’entreprises,
leurs manquements ou leur insolvabi-
lité peuvent menacer gravement 
l’aboutissement de projets, par exem-
ple, en laissant en suspens un chantier,
en contraignant le maître de l’ouvrage
à recourir, à ses frais, à un autre entre-
preneur ou en privant le maître de son
droit à la garantie pour les défauts.

Il existe des moyens de se prému-
nir contre ces risques, mais les démar-
ches peuvent s’avérer complexes. Une
première option consiste à examiner 
attentivement le devis de l’entrepre-
neur. S’il manque de précision, pro-
pose des délais trop courts ou exige le
paiement d’un acompte trop impor-
tant (par exemple 50% du prix), il faut
se méfier, car cela pourrait signifier 
que l’entrepreneur ne paie pas ses fac-
tures et que ses fournisseurs lui de-
mandent des avances. L’adage selon 
lequel le bon marché est toujours trop
cher s’applique également: si une en-
treprise offre des prix très inférieurs à
la moyenne, cela peut signifier que 

l’intéressé ne s’acquitte pas de son dû
à la sécurité sociale, aux impôts ou 
auprès de ses fournisseurs, emploie 
des travailleurs au noir ou fait du dum-
ping salarial.

Il est également conseillé de vérifier
les éventuels antécédents de l’entre-
prise et de ses dirigeants. Il n’existe 
malheureusement pas de registre cen-
tralisé des poursuites et des faillites et
il appartient aux personnes intéres-
sées de prendre contact préalable-
ment avec les bureaux du contrôle des
habitants pour déterminer le domicile
d’un gérant ou d’un administrateur, 
puis avec les offices concernés pour 
obtenir un état de ses poursuites, ce 
qui peut s’avérer long et coûteux. À 
l’ère de la société d’information et 
dans un pays qui entretient volontiers
l’image d’un champion de l’innova-

tion, c’est une très grosse lacune. De 
plus, contrairement à d’autres pays, la
Suisse ne punit pas le fait de se rendre
volontairement insolvable, en particu-
lier de multiplier les procédures de 
faillites. C’est là aussi un manque con-
sidérable. Cependant, il est possible de
consulter la base de données du regis-
tre du commerce (zefix.ch). Il suffit d’y
insérer le nom de l’entreprise, puis 
d’en rechercher les noms des gérants 
ou les administrateurs et d’entrer ces 
noms dans le registre cantonal con-
cerné (accessible aussi depuis Zefix), 
afin d’obtenir une liste des sociétés 
qu’ils ont administrées ou gérées. Si 
toutes ou partie d’entre elles ont déjà 
été en faillite, il faut absolument éviter
de passer un contrat avec les nouvelles
sociétés gérées par ces personnes, car
cela ne peut que mal se terminer.

L’avis de l’expert

Bien choisir son entreprise
Ensuite, il existe des annuaires

consultables en ligne auprès des asso-
ciations professionnelles; si l’entre-
prise en question n’y figure pas, cela 
n’est pas un bon signe, mais ce n’est 
pas non plus excluant. À l’inverse, on
notera que le fait d’être répertorié 
dans un tel registre ne garantit pas non
plus la bonne exécution des travaux ni
la solvabilité de l’entreprise. Il est 
aussi possible de s’adresser directe-
ment aux associations concernées. Le
fait qu’une entreprise est dotée de la 
Carte professionnelle ou d’attesta-
tions récentes de paiement des char-
ges sociales est un indice important de
sa probité.

Enfin, le client peut consulter le site
internet de certains organismes de 
contrôle pour s’assurer que l’entre-
prise concernée n’y figure pas, par 
exemple la liste du Secrétariat d’État à
l’économie des soumissionnaires in-
terdits de marchés publics (seco.ad-
min.ch) ou les tableaux des entrepri-
ses sanctionnées établis par les com-
missions professionnelles paritaires. 
Les sites web de notation d’entrepri-
ses, les moteurs de recherche ou les 
forums sur internet sont également 
susceptibles de fournir des renseigne-
ments, mais ces derniers doivent être
considérés avec circonspection, car 
ces interfaces servent souvent de dé-
fouloir pour les clients insatisfaits et…
les concurrents.
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